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HABITER 
  EN ZONE DE LOISIRS
Un habitat en caravanes et en chalets s’est développé depuis plus de trente ans 

concentré autour de l’ancien bassin industriel (dans le sud de la région liégeoise et 
dans le Hainaut) et majoritairement dans le Sud namurois.

David Praile, 

1. http://cohesionsociale.

Ce phénomène résulte de la rencontre 
d’au moins deux logiques « économi-
ques -

-
celle de ménages sans cesse plus nombreux qui 

eux-mêmes une solution d’habitat accessible. 
S’il est vrai que certains sont devenus victimes 
captives de vrais exploiteurs leur louant « cher 
et vilain
s’agit plutôt de situations isolées et la question 
est plus complexe en réalité. La plupart de ces 
sites ont au moins deux choses en commun : 

 cet habitat de fait n’était pas légalement 
considéré comme du logement (immeuble 
bâti, répondant aux critères de salubrité), 
les caravanes et chalets étaient jusqu’il y a 
peu catégorisés administrativement comme 
des « abris
« résidents permanents
stigmatisant et violent) ; 

 les zones sur lesquelles cet habitat est ins-
tallé (le sol) ne sont généralement pas 
« conformes
du territoire, ces équipements touristiques 
ne sont pas prévus pour y habiter et sont 
souvent en infraction urbanistique.

Bref historique
En 2002, la Région wallonne élabore un plan 

1
car il intègre les compétences d’autant de mi-
nistères qu’il y a d’enjeux. Pluriannuel, car on 

sait – vu son ampleur – que la situation est par-
tie pour durer… Il mobilisera une trentaine de 
communes volontaires, des partenaires et des 

-
plement, ce plan se focalise sur deux axes (et 
deux phases) : la priorité 
aux campings et aux zones 
inondables qui doivent être 
évacués et leurs habitants 
relogés. D’autres sites (do-
maines et parcs résiden-
tiels) pourraient retourner 
ou, peut-être, faire l’objet 
d’une « régularisation
Depuis sa mise en œuvre 
moyens vont essentielle-
ment au relogement « volontaire -
trise des entrées pour empêcher de nouvelles 
installations : les habitants les plus fragiles sont 
souvent mis sous pression, sans véritable choix 
que d’accepter ce qu’on leur propose… 

-
nombre global d’habitants est resté stable. À 
peine quelques centaines de personnes ont été 
relogées, souvent vite remplacées par d’autres. 
Un relogement qui n’est pas toujours pour un 
mieux : redevenir locataire, perdre la maîtrise 
(budgétaire) de son logement, ne plus habi-
ter « chez soi
La maîtrise des entrées n’a pas non plus permis 
d’endiguer la demande de plus en plus forte : on 

Les habitants les plus 

fragiles sont souvent 

mis sous pression, 

sans véritable choix 

que d’accepter ce 

qu’on leur propose…
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Bien se loger, mettre sa santé à l’abri

a fait comme si la crise 
du logement n’existait 
pas
ces années, les pers-
pectives de régulari-
sation sont quasiment 
restées lettres mortes, 
laissant les habitants 
dans une grande insé-
curité et bloquant tout 
espoir immédiat d’al-

pesait trois millions d’euros. De quoi réaliser pas 
mal d’améliorations… 
Une première reconnaissance 
Après la timide ouverture en 2012 d’une prime 

habitations qui ne 
sont pas des logements -
taire2 s’empare de la question en 2015. Audi-
tions, visites de terrain, rapport et recomman-
dations 
un nouveau décret et la procédure créant des 
« zones d’habitat vert
de régularisation. Elle est mise en œuvre tam-
bour battant au printemps 2018. Un an plus 
tard, la montagne a accouché d’une souris : sur 
sur la maigre liste du Gouvernement. Longue 

 : les 

de mise en conformité -
tants seront-ils réellement impliqués
que va-t-il se passer pour tous les autres sites
Les habitants sont sidérés : après plus de vingt 
années, l’écrasante majorité d’entre eux ne sait 
Dans ce brouillard, il y a tout de même une 
éclaircie : la notion d’« habitation légère
Ce décret constitue la première reconnaissance 

3. Il 
concerne « trois familles alter-
natif -
sion), les zones de loisirs et les gens du voyage. 

-
tants, soutenue par le secteur associatif et argu-
mentée par deux équipes universitaires4. Ce pre-
mier pas en appelle d’autres. En particulier en 
matière d’aménagement du territoire et d’ur-

banisme, où une avancée comparable est indis-
pensable pour que les habitants puissent « habi-
ter quelque part
Entendre ce que disent les habitants

habitation et leur installation soient légitimées. 
On leur oppose régulièrement qu’ils n’ont pas 
tous choisi, que certains y seraient contraints. 
vingt ans, pratiquement tous, habitants de cara-
vane, de chalet, dans un camping, un domaine 

droits, aux services et équipements dont béné-
choi-

si -
ter, parfois même d’y retourner. Parce qu’ils y 
ont trouvé de la convivialité, des solidarités, un 
contact renoué avec la nature et un cadre rural 
encore préservé. Mais surtout un rapport sup-
n’ont attendu l’aide de personne pour (re) de-
venir propriétaires pour la plupart sans s’endet-
niveau. Bref, ils sont parvenus «
c’est mal mal vivre où c’est bien
La politique de relogement fait l’objet d’une 
évaluation bientôt rendue publique. Le renou-

-
nement nouvellement sorti des urnes. Le décret 
« zone d’habitat vert -

 : si on ten-
les choix des habitants -
saire de changer de paradigme pour aller vers 
la reconnaissance complète de toutes les formes 
d’habitat léger -
tients. N’est-il pas temps de les entendre plus 
que de les écouter, et de reconnaitre leurs ha-
bitations légères comme des modes légitimes de 
crise du logement, aux enjeux de transition éco-

-
nouvelés d’habiter
mettre en œuvre pour autoriser les installations, 
régulariser les situations, garantir l’accès aux 
droits, aux aides et primes, et orienter tous les 
moyens pour leur permettre concrètement un 
meilleur avenir dans le respect de leurs choix. 

Ces habitants sont 

parvenus « à bien 

plutôt qu’à « mal vivre 

2. http://nautilus.
parlement-wallon.be/

Archives/2017_2018/

3. www.habiterleger.be.
4. http://rbdl.be/index.php/
habitat-leger/pourquoi-les-
rihal-histoire-d-un-decret.
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